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Proposition de loi 
relative au transfert du contentieux 
des décisions de refus d'entrée sur le 
territoire français au titre de l'asile 

Proposition de loi 
relative à l’unification du contentieux 

de l'asile 

Article 1er Article 1er

Code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 

Les neuf premiers alinéas de l'ar-
ticle L. 213-9 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile 
sont remplacés par les trois alinéas ainsi 
rédigés : 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 213-9. —  L'étranger qui a 
fait l'objet d'un refus d'entrée sur le terri-
toire français au titre de l'asile peut, 
dans les quarante-huit heures suivant la 
notification de cette décision, en de-
mander l'annulation, par requête moti-
vée, au président du tribunal administra-
tif.

« L'étranger qui a fait l'objet d'un 
refus d'entrée sur le territoire français au 
titre de l'asile peut, dans les quarante-

huit heures suivant la notification de 
cette décision, en demander l'annulation,
par requête motivée, au président de la 
Cour nationale du droit d'asile. Sa re-
quête est examinée par le président de la 
Cour ou par un président de section dé-
légué à cet effet, dans un délai de 
soixante-douze heures à compter de sa 
saisine, dans des conditions prévues par 
un décret en Conseil d'État. 

« L’étranger… 

                 …dans les soixante-

douze heures… 
                   …l’annulation au 

président… 

…Conseil d’État. 

Le président, ou le magistrat qu'il 
désigne à cette fin parmi les membres de 
sa juridiction ou les magistrats honorai-
res inscrits sur la liste mentionnée à l'ar-
ticle L. 222-2-1 du code de justice ad-
ministrative, statue dans un délai de 
soixante-douze heures à compter de sa 
saisine.  

Aucun autre recours ne peut être 
introduit contre la décision de refus 
d'entrée au titre de l'asile.  

L'étranger peut demander au pré-
sident du tribunal ou au magistrat dési-
gné à cette fin le concours d'un inter-
prète. L'étranger est assisté de son 
conseil s'il en a un. Il peut demander au 
président ou au magistrat désigné à cette 
fin qu'il lui en soit désigné un d'office. 
L'audience se déroule sans conclusions 
du commissaire du Gouvernement.  

Par dérogation au précédent ali-

« La décision de refus d'entrée au 
titre de l'asile ne peut être exécutée 
avant l'expiration d'un délai de qua-

rante-huit heures suivant sa notification 
ou, en cas de saisine du président de la 
Cour nationale du droit d'asile, avant 
que ce dernier ou le président de section 
désigné à cette fin n'ait statué. 

« La décision… 

…délai de soixante-douze heu-
res…

…statué. 
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néa, le président du tribunal administra-
tif ou le magistrat désigné à cette fin 
peut, par ordonnance motivée, donner 
acte des désistements, constater qu'il n'y 
a pas lieu de statuer sur un recours et re-
jeter les recours ne relevant manifeste-
ment pas de la compétence de la juridic-
tion administrative, entachés d'une 
irrecevabilité manifeste non susceptible 
d'être couverte en cours d'instance ou 
manifestement mal fondés.  

L'audience se tient dans les lo-
caux du tribunal administratif compé-
tent. Toutefois, sauf si l'étranger dûment 
informé dans une langue qu'il comprend 
s'y oppose, celle-ci peut se tenir dans la 
salle d'audience de la zone d'attente et le 
président du tribunal ou le magistrat dé-
signé à cette fin siéger au tribunal dont 
il est membre, relié à la salle d'audience, 
en direct, par un moyen de communica-
tion audiovisuelle qui garantit la confi-
dentialité de la transmission. La salle 
d'audience de la zone d'attente et celle 
du tribunal administratif sont ouvertes 
au public. L'étranger est assisté de son 
conseil s'il en a un.  

La décision de refus d'entrée au 
titre de l'asile ne peut être exécutée 
avant l'expiration d'un délai de quarante-
huit heures suivant sa notification ou, en 
cas de saisine du président du tribunal 
administratif, avant que ce dernier ou le 
magistrat désigné à cette fin n'ait statué.  

Les dispositions du titre II du 
présent livre sont applicables.  

Le jugement du président du tri-
bunal administratif ou du magistrat dé-
signé par lui est susceptible d'appel dans 
un délai de quinze jours devant le prési-
dent de la cour administrative d'appel 
territorialement compétente ou un ma-
gistrat désigné par ce dernier. Cet appel 
n'est pas suspensif.  

Si le refus d'entrée au titre de 
l'asile est annulé, il est immédiatement 
mis fin au maintien en zone d'attente de 
l'étranger, qui est autorisé à entrer en 
France muni d'un visa de régularisation 
de huit jours. Dans ce délai, l'autorité 

« Le décret mentionné au pre-
mier alinéa prévoit les conditions dans 
lesquelles le président de la Cour ou le 
président de section délégué peut tenir 
une audience foraine dans une salle spé-
cialement aménagée à cet effet, auprès 
de la zone d'attente au sein de laquelle 
l'intéressé est maintenu. Il organise éga-
lement la possibilité, en cas de nécessité 
tenant à l'éloignement géographique de 
ladite zone d'attente, de relier, en direct, 
par un moyen de communication audio-
visuelle qui garantit la confidentialité de 
la transmission, la salle d'audience de la 
Cour avec une salle d'audience ouverte 
au public spécialement aménagée à cet 
effet, dans des conditions respectant les 
droits de l'intéressé prévus par l'article 
L. 733-1. Dans ce cas, le conseil de l'in-
téressé et, le cas échéant, l'interprète, 
sont physiquement présents auprès de 
lui. » 

« Le… 

                          …une salle ou-

verte au public spécialement…

…lui. » 
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administrative compétente lui délivre, à 
sa demande, une autorisation provisoire 
de séjour lui permettant de déposer sa 
demande d'asile auprès de l'Office fran-
çais de protection des réfugiés et apatri-
des.  

La décision de refus d'entrée au 
titre de l'asile qui n'a pas été contestée 
dans le délai prévu au premier alinéa ou 
qui n'a pas fait l'objet d'une annulation 
dans les conditions prévues au présent 
article peut être exécutée d'office par 
l'administration.  

Art. L. 733-1. —  Les intéressés 
peuvent présenter leurs explications à la 
Cour nationale du droit d'asile et s'y 
faire assister d'un conseil et d'un inter-
prète.

Article 2 Article 2

Art. L. 731-2. —  La Cour natio-
nale du droit d'asile statue sur les re-
cours formés contre les décisions de 
l'Office français de protection des réfu-
giés et apatrides, prises en application 
des articles L. 711-1, L. 712-1 à  
L. 712-3 et L. 723-1 à L. 723-3. A peine 
d'irrecevabilité, ces recours doivent être 
exercés dans le délai d'un mois à comp-
ter de la notification de la décision de 
l'office. 

L'article L. 731-2 du même code 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

Art. L. 213-9. —  Cf. supra. 

« La Cour nationale du droit 
d'asile statue également sur les recours 
formés contre les décisions de refus 
d'entrée sur le territoire français au titre 
de l'asile dans les conditions prévues par 
l'article L. 213-9. » 

Article 3

Art. L. 733-2. —  Le président et 
les présidents de section peuvent, par 
ordonnance, régler les affaires dont la 
nature ne justifie pas l'intervention d'une 
formation collégiale. 

L’article L. 733-2 du même code 

est complété par les mots : « ainsi que 
celles relevant de l’article L. 213-9 ». 
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Article 3 Article 4

Code de justice administrative 

Livre VII  
Le jugement 

Titre VII
Dispositions spéciales 

Chapitre 7  
Le contentieux des refus d'entrée sur le 

territoire français au titre de l'asile 

Art. L. 777-1. —  Les modalités 
selon lesquelles le président du tribunal 
administratif ou le magistrat qu'il a dé-
signé examine les recours en annulation 
formés contre les décisions de refus 
d'entrée sur le territoire français au titre 
de l'asile obéissent aux règles fixées par 
l'article L. 213-9 du code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit 
d'asile. 

Le chapitre 7 du titre VII du livre 
VII du code de justice administrative est 
abrogé.

(Sans modification). 

Article 5

Code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 

L’article L. 213-9 du code de 

l’entrée et du séjour des étrangers et du 

droit d’asile est ainsi modifié : 

Art. L. 213-9. —  L'étranger qui a 
fait l'objet d'un refus d'entrée sur le terri-
toire français au titre de l'asile peut, 
dans les quarante-huit heures suivant la 
notification de cette décision, en de-
mander l'annulation, par requête moti-
vée, au président du tribunal administra-
tif.

1° Dans le premier alinéa, les 

mots : « quarante-huit » sont remplacés 
par les mots : « soixante-douze » ; 

2° Dans le même alinéa, les 

mots : « , par requête motivée, » sont 
supprimés ; 

Le président, ou le magistrat qu'il 
désigne à cette fin parmi les membres de 
sa juridiction ou les magistrats honorai-
res inscrits sur la liste mentionnée à l'ar-
ticle L. 222-2-1 du code de justice ad-
ministrative, statue dans un délai de 
soixante-douze heures à compter de sa 
saisine.  

Aucun autre recours ne peut être 
introduit contre la décision de refus 
d'entrée au titre de l'asile.  
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L'étranger peut demander au pré-
sident du tribunal ou au magistrat dési-
gné à cette fin le concours d'un inter-
prète. L'étranger est assisté de son 
conseil s'il en a un. Il peut demander au 
président ou au magistrat désigné à cette 
fin qu'il lui en soit désigné un d'office. 
L'audience se déroule sans conclusions 
du commissaire du Gouvernement.  

Par dérogation au précédent ali-
néa, le président du tribunal administra-
tif ou le magistrat désigné à cette fin 
peut, par ordonnance motivée, donner 
acte des désistements, constater qu'il n'y 
a pas lieu de statuer sur un recours et re-
jeter les recours ne relevant manifeste-
ment pas de la compétence de la juridic-
tion administrative, entachés d'une 
irrecevabilité manifeste non susceptible 
d'être couverte en cours d'instance ou 
manifestement mal fondés.  

L'audience se tient dans les lo-
caux du tribunal administratif compé-
tent. Toutefois, sauf si l'étranger dûment 
informé dans une langue qu'il comprend 
s'y oppose, celle-ci peut se tenir dans la 
salle d'audience de la zone d'attente et le 
président du tribunal ou le magistrat dé-
signé à cette fin siéger au tribunal dont 
il est membre, relié à la salle d'audience, 
en direct, par un moyen de communica-
tion audiovisuelle qui garantit la confi-
dentialité de la transmission. La salle 
d'audience de la zone d'attente et celle 
du tribunal administratif sont ouvertes 
au public. L'étranger est assisté de son 
conseil s'il en a un.  

La décision de refus d'entrée au 
titre de l'asile ne peut être exécutée 
avant l'expiration d'un délai de quarante-
huit heures suivant sa notification ou, en 
cas de saisine du président du tribunal 
administratif, avant que ce dernier ou le 
magistrat désigné à cette fin n'ait statué.  

Les dispositions du titre II du 
présent livre sont applicables.  

Le jugement du président du tri-
bunal administratif ou du magistrat dé-
signé par lui est susceptible d'appel dans 
un délai de quinze jours devant le prési-
dent de la cour administrative d'appel 

3° Dans le septième alinéa, les 
mots : « quarante-huit » sont remplacés 

par les mots : « soixante-douze ». 
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territorialement compétente ou un ma-
gistrat désigné par ce dernier. Cet appel 
n'est pas suspensif.  

Si le refus d'entrée au titre de 
l'asile est annulé, il est immédiatement 
mis fin au maintien en zone d'attente de 
l'étranger, qui est autorisé à entrer en 
France muni d'un visa de régularisation 
de huit jours. Dans ce délai, l'autorité 
administrative compétente lui délivre, à 
sa demande, une autorisation provisoire 
de séjour lui permettant de déposer sa 
demande d'asile auprès de l'Office fran-
çais de protection des réfugiés et apatri-
des.  

La décision de refus d'entrée au 
titre de l'asile qui n'a pas été contestée 
dans le délai prévu au premier alinéa ou 
qui n'a pas fait l'objet d'une annulation 
dans les conditions prévues au présent 
article peut être exécutée d'office par 
l'administration.  

Article 6

Après l’article L. 213-9 du même 
code, il est inséré un article L. 213-10 

ainsi rédigé : 

« Art. L. 213-10. —  L’examen 
tendant à déterminer si une demande 

d’entrée en France afin de bénéficier du 

droit d’asile n’est pas manifestement in-
fondée ne peut donner lieu à investiga-

tion. » 

Art. L. 222-2. —  A titre excep-
tionnel ou en cas de volonté délibérée de 
l'étranger de faire échec à son départ, le 
maintien en zone d'attente au-delà de 
douze jours peut être renouvelé, dans les 
conditions prévues au présent chapitre, 
par le juge des libertés et de la déten-
tion, pour une durée qu'il détermine et 
qui ne peut être supérieure à huit jours.  

Article 7

Toutefois, lorsque l'étranger dont 
l'entrée sur le territoire français a été re-
fusée dépose une demande d'asile dans 
les six derniers jours de cette nouvelle 
période de maintien en zone d'attente, 
celle-ci est prorogée d'office de six jours 
à compter du jour de la demande. Cette 
décision est mentionnée sur le registre 
prévu à l'article L. 221-3 et portée à la 

Au deuxième alinéa de l’article 
L. 222-2 du même code, le mot : « six » 

est remplacé par le mot : « sept ». 
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connaissance du procureur de la Répu-
blique dans les conditions prévues au 
même article. Le juge des libertés et de 
la détention est informé immédiatement 
de cette prorogation. Il peut y mettre un 
terme.  

Lorsqu'un étranger dont l'entrée 
sur le territoire français au titre de l'asile 
a été refusée dépose un recours en annu-
lation sur le fondement de l'article 
L. 213-9 dans les quatre derniers jours 
de la période de maintien en zone d'at-
tente fixée par la dernière décision de 
maintien, celle-ci est prorogée d'office 
de quatre jours à compter du dépôt du 
recours. Cette décision est mentionnée 
sur le registre prévu à l'article L. 221-3 
et portée à la connaissance du procureur 
de la République dans les conditions 
prévues au même article. Le juge des li-
bertés et de la détention est informé 
immédiatement de cette prorogation. Il 
peut y mettre un terme.  

Article 4 Article 8

L'entrée en vigueur des disposi-
tions du présent article est fixée par dé-
cret en Conseil d'État à une date qui ne 
peut être postérieure au 1er septembre 
2011. 

Les dispositions des articles 1 à 

4 entrent en vigueur à compter d’une 

date fixée par décret en Conseil d’État 
et au plus tard le 1er septembre 2011. 




